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Intervenants (par ordre d’intervention) 
 
M. Martin Chungong, Secrétaire général, UIP 
Mme Agnes Kalibata, Envoyée spéciale du Secrétaire général de l’ONU pour le 
Sommet des systèmes alimentaires de 2021 
M. Máximo Torero Cullen, Économiste en chef, FAO 
M. John Ingram, Responsable du programme de transformation des systèmes 
alimentaires, Institut du changement environnemental, Université d'Oxford 
Mme Sania Nishtar, sénatrice, Assistante spéciale du Premier Ministre du 
Pakistan pour la lutte contre la pauvreté et la protection sociale 
 
Modératrices 
 
Mme Patricia Torsney, Chef du Bureau de l’Observateur permanent de l’UIP auprès 
de l’ONU à New York 
Mme Gerda Verburg, Sous-Secrétaire générale de l’ONU et Coordonnatrice du 
Mouvement SUN 
 
Introduction 
 
Les systèmes alimentaires touchent tous les aspects de l’existence humaine et sont 
étroitement liés à la santé humaine et animale, à la terre, à l’eau, au climat, à la 
biodiversité, et à l’économie. Bon nombre des systèmes alimentaires mondiaux sont 
néanmoins défectueux à plusieurs niveaux. Les parlements et les parlementaires 
sont appelés à contribuer plus efficacement à la gouvernance des systèmes 
alimentaires, notamment s’agissant de la protection du droit à l’alimentation, à la 
réglementation des différentes parties prenantes, institutions et processus présents 
le long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, ainsi qu’à la promotion d’un 
accès équitable à des régimes alimentaires sains et durables. Le Secrétaire général 
de l’ONU convoquera un Sommet sur les systèmes alimentaires en septembre 2021. 
Afin d’étayer les préparatifs du Sommet, une réunion parlementaire s’est tenue le 
23 juin 2021. Cette réunion a permis de définir des points d’entrée pour l’action 
parlementaire afin de garantir que la production, la transformation, la distribution et 
la consommation des aliments répondent aux impératifs en matière de santé, 
d’équité et de durabilité. 
 
Près de 80 parlementaires et membres du personnel parlementaire de 23 pays ont 
participé à l’événement. 
 
L’allocution de bienvenue du Secrétaire général de l’UIP, M. M. Chungong, a été 
suivie par des exposés liminaires de Mme A. Kalibata (Envoyée spéciale du 
Secrétaire général de l’ONU) et M. M. Torero Cullen (FAO), qui ont mis en lumière 
les principaux enjeux liés aux systèmes alimentaires et comment le Sommet des 
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Nations Unies sur les systèmes alimentaires élabore des solutions dans ce domaine. 
Deux séances ont été organisées respectivement sur les changements climatiques 
et la malnutrition, lors desquelles des experts – M. J. Ingram (Université d’Oxford) et 
Mme S. Nishtar (Pakistan) – ont fait des présentations et des parlementaires ont 
évoqué les expériences de leurs pays. 
 
Systèmes alimentaires et changements climatiques 
 
L’impact des systèmes alimentaires sur la dégradation de l’environnement a été 
rappelé aux participants. Jusqu’à 80 pour cent de la perte de la biodiversité sont dus 
à l’agriculture et les systèmes alimentaires sont responsables d’un tiers des 
émissions de gaz à effet de serre dans le monde. Parallèlement, les changements 
climatiques et les chocs tels que les phénomènes météorologiques extrêmes ont 
des répercussions sur les systèmes alimentaires et peuvent renforcer l’insécurité 
alimentaire. 
 
Selon les prévisions présentées lors de la réunion, la croissance de la population et 
l’augmentation des richesses devraient entraîner une surconsommation par une part 
importante de la population mondiale. Il a été relevé que la surconsommation est 
une forme de gaspillage alimentaire avec des effets néfastes sur l’économie, la 
santé et l’environnement. La principale difficulté sera donc non pas d’augmenter la 
production alimentaire ou la productivité agricole, mais de gérer la demande de 
façon à parvenir à une utilisation plus rationnelle des ressources naturelles et à une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Adopter une approche fondée sur les systèmes alimentaires pour lutter contre 
la malnutrition 
 
Il a été rappelé que le droit à l’alimentation est un droit de l’homme fondamental et 
indispensable à la sécurité humaine. Et pourtant, avant même l’émergence de la 
pandémie de COVID-19, 690 millions de personnes dans le monde souffraient de la 
faim tandis que deux milliards de personnes étaient en surpoids ou obèses. Il arrive 
que les membres d’une même famille présentent différentes formes de malnutrition, 
car tous n’ont pas accès à un régime sain, qui est en moyenne cinq fois plus 
coûteux qu’un régime qui vise simplement à fournir suffisamment de calories. Aussi, 
la lutte contre la malnutrition requiert une bonne compréhension du système 
alimentaire et une action coordonnée en matière d’approvisionnement alimentaire, 
de demande de produits alimentaires et d’environnement alimentaire. Au vu des 
conséquences durables de la malnutrition sur les individus et les sociétés, les 
participants se sont accordés à dire qu’investir dans la nutrition revenait à investir 
dans l’économie et le capital humain. 
 
Les systèmes alimentaires en tant que point d’ancrage pour lutter contre les 
inégalités 
 
Si les systèmes alimentaires posent de nombreux défis, ils offrent aussi une 
précieuse opportunité de faire avancer la réalisation des Objectifs de développement 
durable (ODD) et de reconstruire en mieux. La réunion a appelé l’attention sur 
plusieurs points d’entrée pour lutter contre les inégalités et la pauvreté. 
Premièrement, le rôle des femmes au sein des systèmes alimentaires doit être 
reconnu et abordé spécifiquement dans des politiques et des programmes en vue 
d’obtenir des retombées positives, à savoir une amélioration des moyens 
d’existence et de la nutrition. Les économies informelles constituent un autre secteur 
d’intervention important. En effet, la pandémie de COVID-19 a eu de graves 
conséquences sur ce secteur en faisant basculer des individus et des personnes 
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dans la pauvreté et l’insécurité alimentaire. Étant donné leur importance 
économique, les systèmes alimentaires doivent aussi être pris en compte dans la 
riposte à la COVID-19 et les plans de relance post-pandémie, notamment en 
associant différentes mesures pour servir les communautés, telles que 
l’immunisation contre la COVID-19 et des services en matière de nutrition. Enfin, il 
est nécessaire que les aliments soient distribués de manière plus équitable dans le 
monde, car cela pourra aussi contribuer à réduire le gaspillage alimentaire. 
 
Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires et engagement 
parlementaire dans le domaine des systèmes alimentaires 
 
Les préparatifs du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires se 
déroulent sur plusieurs mois et mobilisent toutes les parties concernées aux niveaux 
mondial et national. Les parlementaires ont été encouragés à contribuer aux 
dialogues nationaux visant à définir des stratégies et des solutions pour transformer 
les systèmes alimentaires au niveau local. Les intervenants ont précisé que le 
succès du Sommet dépendrait des types de politiques et de partenariats qui seraient 
établis pour mettre en œuvre les décisions prises à cette occasion. Les 
parlementaires ont été encouragés à se doter d’une vision à long terme et à 
envisager les systèmes alimentaires comme un enjeu sociétal. En raison de leur 
complexité, les systèmes alimentaires exigent une approche qui implique l’ensemble 
du parlement, mais aussi un engagement du public pour que les individus 
s’approprient les politiques et la législation dans ce domaine. Plusieurs instruments 
peuvent être mis en œuvre à cet effet, y compris des mesures incitatives et des 
sanctions, mais la prise de décision ne saurait se faire sans le recours à des 
données et à la numérisation. 
 
La réunion a appelé les parlements à prendre des mesures audacieuses, et l’UIP 
continuera de travailler avec ses partenaires pour soutenir l’engagement 
parlementaire dans ce domaine important. Un nouveau guide a été publié pour aider 
les parlementaires à tirer parti de leurs pouvoirs en vue de mettre la nutrition au 
premier plan d’une approche axée sur les systèmes alimentaires. 
 
 
Les documents relatifs à la réunion sont disponibles sur le site web de l’UIP, à 
l’adresse suivante : https://www.ipu.org/fr/event/reunion-parlementaire-loccasion-du-
sommet-des-nations-unies-sur-les-systemes-alimentaires. 
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